Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 
T chambre 


Numero 35677 du role 
Inscrit le 8 janvier 2015 


Audience publique du 4 ianvier 2016 

Recours forme par la societe civile immobiliere , .... 

contre un bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises collectives et de coproprietes 

en matiere d’impots 


Vu la requete inscrite sous le numero 35677 du role et deposee le 8 janvier 2015 au 

greffe du tribunal administratif par la societe civile immobiliere , etablie et ayant son siege 

social a L- , inscrite au registre du commerce et des societes de Luxembourg sous le 

numero ...., representee par ses administrateurs actuellement en fonctions, tendant a la 
reformation du bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises collectives et de 
coproprietes de l’annee 2010, emis le 13 mars 2013 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 11 mars 2015 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 10 avril 2015 
par la societe civile immobiliere ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin critique ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Monsieur , en sa qualite 

d’administrateur de la societe civile immobiliere , en ses explications et Monsieur le 

delegue du gouvernement Eric Pralong en sa plaidoirie a 1’ audience publique du 26 octobre 
2015. 


Suite au depot de la declaration pour l’etablissement en commun des revenus 
d’entreprises collectives et de coproprietes de l’annee 2010 par la societe civile 

immobiliere , ci-apres designee par « la societe », le bureau d’imposition Societes 3 de 

1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe par « le bureau d’imposition », 
sollicita, par courriers des 14 et 29 janvier 2013, les pieces suivantes : 

«(...) • des copies de toutes les factures ainsi que des preuves de paiements relatifs 
auxfrais de renovations declares de 32.631,13 €. 

• L’ annexe mentionnee a la ligne 35 du modele 210 (elle ne faisait pas partie des 
documents rentres). (...)». 

Par courrier du 27 janvier 2013, la societe donna suite aux predits courriers du 

bureau d’imposition en lui communiquant le detail des frais d’entretien et de reparations, 
ensemble avec les factures et preuves de paiements afferentes. 

Le bureau d’imposition in form a la societe Villa Medici, par courrier du l er fevrier 
2013, qu’en execution du § 205 de la loi generale des impots du 22 mai 1931, appelee 
« Abgabenordnung », en abrege « AO », il envisagerait de redresser sa declaration de l’annee 
2010 en retenant un revenu de location imposable negatif de 21.562,77 euros, ainsi qu’une 
plus-value de 370.424,46 euros imposable sur base de Particle 99ter L.I.R., tout en rejetant 
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1’ application de la « (...) loi du 22 octobre 2008 (...)», respectivement de la circulaire «(...) 
L.I.R. no.99ter/3 du 16fevrier 2009 (...) ». 

En 1’ absence de prise de position de la societe par rapport aux redressements 

envisages, le bureau d’imposition emit le 13 mars 2013 a l’egard de cette derniere le bulletin 
d’etablissement des revenus d’entreprises collectives et de coproprietes pour l’annee 2010, en 
retenant un revenu de location imposable negatif de .... euros, ainsi qu’une plus-value de .... 
euros imposable sur base de 1’ article 99ter L.I.R.. 

Par courrier date au 15 mai 2013 et entre aupres de la direction de 1’ Administration des 

Contributions directes le 7 juin 2013, la societe introduisit aupres du directeur de 

1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe par « le directeur », une 
reclamation a l’encontre du bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises collectives et de 
coproprietes pour l’annee 2010. 

A defaut de reponse du directeur, la societe introduisit, par une requete deposee au 

greffe du tribunal administratif le 8 janvier 2015, un recours en reformation a l’encontre le 
bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises collectives et de coproprietes pour l’annee 
2010, emis le 13 mars 2013. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 AO, et de Particle 8 (3) 
3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal est competent pour statuer comme juge du fond sur le recours dirige 
par un contribuable contre le bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises collectives et 
de coproprietes qui a fait l’objet d’une reclamation dans l’hypothese ou aucune decision 
definitive du directeur n’est intervenue dans un delai de six mois a partir de la reclamation. 

Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours en reformation dirige 
contre le bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises collectives et de coproprietes pour 
l’annee 2010. 

Le delegue du gouvemement souleve trois moyens d’irrecevabilite du recours en 
reformation sous examen au motif que, premierement, la demanderesse ne se prevaudrait pas 
d’un prejudice concret et individuel dans la mesure ou son recours tendrait « (...) directement 
et exclusivement a attaquer la constitutionnalite d’une loi par ailleurs inapplicable a la 
requerante », deuxiemement, l’objet de sa demande se limiterait a voir poser une question 
prejudicielle a la Cour constitutionnelle concernant Particle 29 de la loi du 22 octobre 2008 
portant promotion de lliabitat et creation d’un pacte logement avec les communes (...), ci- 
apres designee par « la loi du 22 octobre 2008 », sans que la question afferente ne soit 
formulee dans le dispositif de la requete introductive d’ instance et, troisiemement, la 
demanderesse n’aurait pas d’interet personnel, direct et actuel a agir, dans la mesure oil son 
recours tendrait a l’application de P exoneration d’impot prevue a Particle 29 de la loi du 22 
octobre 2008 sur la plus-value qu’elle aurait realisee par P alienation d’un immeuble, par le 
biais d’un constat d’inconstitutionnalite de la predite disposition, un tel moyen n’etant 
cependant pas susceptible d’aboutir au motif que la demanderesse n’entrerait pas dans le 
champ d’ application de Particle 29 de la predite loi. 

Lorce est au tribunal de constater que les moyens d’irrecevabilite de la partie etatique 
sont tous a rejeter. Dans la mesure oil l’objet du recours de la demanderesse est la reformation 
du bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises collectives et de coproprietes pour 
l’annee 2010 au motif que P administration des Contributions directes aurait refuse 
l’application de P exoneration d’impot prevue a Particle 29 de la loi du 22 octobre 2008 et 
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dans la mesure ou la demanderesse est destinataire du bulletin litigieux, elle peut se prevaloir 
tant d’un prejudice concret et individuel que d’un interet personnel, direct et actuel a agir, 
etant donne que le predit bulletin est de nature a affecter ses droits patrimoniaux. Le fait que le 
dispositif de la requete introductive ne contienne pas la question prejudicielle que le tribunal 
de ceans serait, le cas echeant, amene a soumettre a la Cour constitutionnelle, est sans 
incidence sur la recevabilite du recours sous analyse etant donne que le moyen 
d’inconstitutionnalite de 1’ article 29 de la loi du 22 octobre 2008 et la question prejudicielle 
afferente ne constituent qu’un moyen de fond a l’appui de la demande indiquee expressement 
dans le dispositif de la requete introductive d’ instance, a savoir la reformation du bulletin 
litigieux. 

II suit des considerations qui precedent que le recours en reformation est recevable 
pour avoir ete introduit dans les formes et delai prevus par la loi, dans la mesure ou il a ete 
introduit le 8 janvier 2015, soit plus de six mois apres la reclamation du 15 mai 2013 sans 
qu’une decision directoriale ne soit intervenue dans l’intervalle. 

Quant au fond, la demanderesse conclut a la reformation du bulletin d’etablissement 
des revenus d’entreprises collectives et de coproprietes pour l’annee 2010 en ce que le refus de 
la faire beneficier de l’exoneration d’impot prevue a 1’article 29 de la loi du 22 octobre 2008 
serait contraire aux articles lObis et 101 de la Constitution en vertu desquels « Tons les 
luxembourgeois sont egaux devant la loi » et « II ne peut etre etabli de privilege en matiere 
d’impdts. Nulle exemption ou moderation ne peut etre etablie que par une loi. ». Elle fait 
valoir a ce sujet que 1’ article 29 de la loi du 22 octobre 2008 instaurerait, en ce qui conceme le 
benefice d’une exoneration d’impot sur la plus-value realisee dans le cadre d’une vente 
immobiliere, une discrimination fondee tant sur la qualite du vendeur, en faveur des 
particuliers et au detriment des personnes morales, que sur la qualite de l’acheteur, en faveur 
des personnes publiques et au detriment des personnes privees. Elle sollicite encore la saisine 
de la Cour constitutionnelle d’une question prejudicielle relative au predit defaut de 
conformite de l’article 29 de la loi du 22 octobre 2008 aux articles lObis et 101 de la 
Constitution. 

Le delegue du gouvemement conclut au rejet du recours au motif que 1’ unique moyen 
de reformation tire de l’inconstitutionnalite de l’article 29 de la loi du 22 octobre 2008 ne 
pourrait aboutir a accorder a la demanderesse le benefice de l’exoneration d’impot escomptee 
par cette demiere, etant donne que meme dans l’hypothese ou la Cour constitutionnelle devrait 
retenir que le predit article 29 de la loi du 22 octobre 2008 serait contraire aux articles lObis et 
101 de la Constitution, les juridictions administratives auraient pour seule alternative d’ecarter 
1’ application de cette disposition legale du litige dont elles seraient saisies, sans pouvoir 
accorder a la demanderesse l’exoneration d’impot sollicitee, a defaut de base legale en ce sens. 
La partie etatique se refere encore a ce sujet a un jugement du « Finanzgericht Baden- 
Wiirttemberg » du 10 avril 2003, inscrit sous le n° 14 K 14/02, ainsi qu’a un arret du 
« Bundesfinanzhof » du 11 septembre 2008, inscrit sous le n° VI R 13/06. Le delegue du 
gouvemement fait encore valoir que le moyen d’inconstitutionnalite de l’article 29 de la loi du 
22 octobre 2008 ne serait pas fonde en ce que, d’une part, il n’y aurait pas de comparabilite 
«(...) entre la situation de tout vendeur prive vendant un certain bien a un acheteur prive, et 
la situation de tout vendeur prive qui vendrait un bien similaire a un acheteur public (...) », 
de sorte que «(...) la condition de la mise en oeuvre de la regie constitutionnelle d’egalite 
supposant que les categories de personnes entre lesquelles une discrimination est alleguee se 
trouvent dans une situation comparable au regard de la mesure critiquee ne se trouve[ rait] 
pas remplie. (...) », et, d’autre part, meme a supposer que les situations seraient, en l’espece, 
comparables, et qu’il y aurait une difference de traitement, sur le plan fiscal, entre la cession 
d’un bien immobilier de vendeurs prives a une autorite publique et celle effectuee entre des 
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vendeurs prives, cette difference de traitement serait rationnellement justifiee, adequate et 
proportionnee a son but en raison de disparites objectives, dans la mesure ou l’acquereur 
public agirait toujours dans le cadre de l’interet collectif, son objectif etant de se constituer des 
reserves foncieres a un prix inferieur au prix de marche ce qui serait facilite par 1’ exoneration 
d’impot litigieuse qui devrait inciter les personnes privees de ceder leurs biens immobiliers 
aux autorites publiques a un prix moins eleve que le prix ordinaire du marche. 

En ce qui concerne le moyen fonde sur une violation de 1’ article lObis, respectivement 
de l’article 101 de la Constitution et la question prejudicielle invoquee dans ce contexte, il y a 
tout d’abord lieu de rappeler le cadre legal en matiere d’imposition des plus-values realisees 
dans le cadre d’une vente de biens immobiliers. 

En vertu des articles 99bis de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concemant l'impot 
sur le revenu, ci-apres designee par « L.I.R. », « Sont imposables aux termes du present article 
les benefices resultant des operations de speculation ci-apres specifiees pour autant qu ’ils ne 
sont pas imposables dans une categorie de revenus visee sub 1 a 7 de V article 10: 

1. Les realisations de biens recemment acquis a titre onereux. Les biens sont censes 
recemment acquis lorsque I’intervalle entre l’ acquisition ou la constitution et la realisation ne 
depasse pas: 

a) deux ans pour les immeubles; 

b) six mois pour les autres biens. 

2. Les operations de cession ou la cession des biens precede 1’ acquisition. (...)». 

Aux termes de 1’ article 99ter L.I.R. « Est imposable aux termes du present article le 
revenu provenant de V alienation a titre onereux, plus de deux ans apres leur acquisition ou 
leur constitution, d’ immeubles qui ne dependent ni de I’actifnet investi d’une entreprise ni de 
I’actif net servant a Vexercice d’une profession liberale. Sont egalement exclus les immeubles 
dependant d’une exploitation agricole ouforestiere, saufen ce qui concerne le sol.(...) ». 

Par derogation aux articles 99bis et 99ter L.I.R., Particle 29 de la loi du 22 octobre 
2008 precise que « Les benefices de speculation au sens de V article 99bis et les revenus au 
sens de V article 99ter de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concemant l’impot sur le 
revenu, sont exemptes de I’impdt sur le revenu s’ ils sont realises par des personnes physiques 
respectivement sur des biens immobiliers alienes a I’Etat, aux communes et aux syndicats de 
communes, a V exception des terrains alienes dans le cadre des dispositions du titre 2 de la 
presente loi. ». II suit des dispositions legales qui precedent qu’en principe la plus-value 
realisee dans le cadre de P alienation d’un bien immobilier est soumis a l’impot sur le revenu 
sauf si la vente est effectue d’une personne physique a une autorite publique. 

En vertu de Particle 6 de la loi du 27 juillet 1997 portant organisation de la Cour 
constitutionnelle « Lorsqu’une partie souleve une question relative a la conformite d’une loi a 
la Constitution devant une juridiction de Vordre judiciaire ou de I’ordre administratif celle-ci 
est tenue de saisir la Cour Constitutionnelle. Une juridiction est dispensee de saisir la Cour 
Constitutionnelle lorsqu ’elle estime que: 

a) une decision sur la question soulevee n’est pas necessaire pour rendre son 
jugement; 

b) la question de constitutionnalite est denuee de tout fondement; 

c) la Cour Constitutionnelle a dejd statue sur une question ay ant le meme objet. [. . .] » 

Force est de constater que la disposition incriminee par la demanderesse est Particle 29 
de la loi du 22 octobre 2008 en ce qu’elle exclut, de l’impot sur le revenu, la plus-value 
realisee dans le cadre de P alienation d’un bien immobilier d’une personne privee a une 
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autorite publique. Partant, l’inegalite mise en avant par la demanderesse provient en substance 
de la circonstance que la predite disposition legale instaure un regime d’ imposition derogatoire 
fonde tant sur la qualite du vendeur, qui doit etre une personne physique et non pas une 
personne morale, que sur la qualite de l’acheteur, en l’occurrence les autorites publiques. 

Un moyen fonde sur la contrariete d’une disposition legale a Particle lObis de la 
Constitution, respectivement a Particle 101 de la Constitution, ce dernier article n’etant, 
conformement a P arret de la Cour constitutionnelle du 20 decembre 2013, inscrit au n° 106 du 
registre, qu’une application de Particle lObis, paragraphe l er , de la Constitution en ce qu’il 
pose le principe de l’egalite devant les charges publiques, ne peut etre operant dans le cadre 
d’un recours en reformation dirige contre une decision administrative, que si cette decision est 
fondee sur ladite disposition legale et si le constat eventuel de l’inconstitutionnalite de cette 
disposition entraine l’annulation, voire la reformation de la decision dans le sens voulu par la 
demanderesse puisque le juge administratif ne l’appliquera pas. 1 

II est constant en cause que le bulletin litigieux du 13 mars 2013 est fonde sur Particle 
99ter L.I.R. en ce qu’il retient une plus-value de 370.424,46 euros imposable sur base du 
predit article. II est encore manifeste que Particle 29 de la loi du 22 octobre 2008 n’est pas 
applicable en l’espece, etant donne que la demanderesse, d’une part, est une societe civile 
immobiliere et, d’ autre part, ne conteste pas avoir realise la plus-value litigieuse dans le cadre 
d’une vente de biens immobiliers a un acquereur qui n’etait pas une autorite publique 
mentionnee a Particle 29 de la predite loi. 

Or, dans la mesure ou la demanderesse critique non pas des dispositions fiscales 
positives applicables a P imposition de la plus-value realisee par une personne morale dans le 
cadre d’une vente d’immeubles a une personne autre qu’une autorite publique mentionnee a 
Particle 29 de la loi du 22 octobre 2008, mais l’absence de dispositions analogues a ce dernier 
article, le moyen tel qu’il est presente par la demanderesse est a rejeter comme etant inoperant. 

En effet, le moyen ne saurait etre justifie en l’espece par le constat que Particle 29 de la 
loi du 22 octobre 2008 est, le cas echeant, contraire aux articles lObis, respectivement 101 de 
la Constitution, puisque le bulletin d’impot faisant l’objet du present recours n’est pas fonde 
sur cette legislation, mais bien sur Particle 99ter L.I.R. . Partant, le constat d’une 
inconstitutionnalite de Particle 29 de la loi du 22 octobre 2008 et son inapplication 
consequente dans le cadre du present litige ne peuvent entrainer ni l’annulation, ni la 
reformation du bulletin litigieux en faisant beneficier la demanderesse de P exoneration 
d’impot y prevue. 

Meme a supposer que le regime fiscal derogatoire prevu a Particle 29 de la loi du 22 
octobre 2008 serait contraire au principe d’egalite du traitement consacre par Particle lObis de 
la Constitution, respectivement au principe de l’egalite devant les charges publiques prevu a 
Particle 101 de la Constitution, une telle non-conformite entrainerait, le cas echeant, la 
question d’une intervention du legislateur en vue de modifier la legislation fiscale applicable, 
mais n’est pas de nature a rendre illegal le bulletin d’impot faisant l’objet du present recours, 
dans la mesure oil le predit article 29 de la loi du 22 octobre 2008 n’est pas applicable au cas 
d’imposition de la plus-value realisee par la demanderesse. 

II suit de P ensemble des considerations qui precedent que le moyen afferent de la 
demanderesse est a rejeter comme inoperant, sans qu’il n’y ait lieu de poser une question 
prejudicielle a la Cour constitutionnelle, dans la mesure ou la reponse a la question soulevee 


1 Trib. adm., 5 fevrier 2014, n° 32198 du role, disponible sur www.jurad.etat.lu. 
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par la demanderesse n’est pas necessaire au tribunal de ceans pour rendre son jugement, au 
sens de 1’article 6 a) de la loi precitee du 27 juillet 1997, le moyen d’inconstitutionnalite ayant 
trait a une disposition legale inapplicable en l’espece. 

II suit de l’ensemble des considerations qui precedent et en l’absence d’autres moyens 
que le recours est a rejeter pour n’etre fonde dans aucun de ses moyens. 


Par ces motifs, 


le tribunal administrate, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
re§oit le recours en reformation en la forme ; 
au fond, le declare non justifie, partant en deboute ; 
condamne la demanderesse aux frais. 


Ainsi juge par : 

Anne Gosset, premier juge, 

Paul Nourissier, juge, 

Daniel Weber, juge, 

et lu a l’audience publique du 4 janvier 2016 par le premier juge, en presence du 
greffier Monique Thill. 


s. Monique Thill 


s. Anne Gosset 


Reproduction certifiee conforme a 1’ original 
Luxembourg, le 4 janvier 2016 
Le greffier du tribunal administratif 
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